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Brochure n° 3123

Convention collective nationale

IDCC : 3032. – ESTHÉTIQUE, COSMÉTIQUE ET ENSEIGNEMENT TECHNIQUE
ET PROFESSIONNEL LIÉ AUX MÉTIERS DE L’ESTHÉTIQUE

ET DE LA PARFUMERIE

AVENANT N° 1 DU 28 JUIN 2011
À L’ACCORD DU 28 JANVIER 2010 RELATIF À LA DURÉE DU TRAVAIL

NOR : ASET1151226M
IDCC : 3032

Entre :

La CNAIB ;

La FIEPPEC ;

L’UNIB,

D’une part, et

La CFDT ;

La CSFV CFTC

La CGT-FO esthétique,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Les partenaires sociaux conviennent de compléter l’article 3 de l’accord du 28 janvier 2010, relatif 
à la durée du travail.

Le texte de l’article 3 sur le travail intermittent devient le suivant :

« Conformément à l’article L. 3123-31 du code du travail, des contrats de travail intermittent 
peuvent être conclus afin de pourvoir les emplois permanents, définis par la convention, qui par 
nature comporte une alternance de périodes travaillées et de périodes non travaillées.

Les salariés en contrat de travail intermittent bénéficient, conformément à l’article L. 3123-36 du 
code du travail, des droits reconnus aux salariés à temps complet.

Définition des emplois intermittents :

Les emplois intermittents, définis par la convention, qui par nature comportent une alternance 
de périodes travaillées et de périodes non travaillées visent les emplois relatifs à des activités péda-
gogiques et sont les suivants :

Surveillant(e)

Personnel capable d’effectuer des tâches simples ne nécessitant aucune qualification profession-
nelle et réalisées selon des consignes précises.
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Enseignant(e) en travaux pratiques et activités professionnelles (à titre d’exemple les techniques esthéti-
ques, la vente, la communication, la technologie, le cadre organisationnel…)

Personnel autorisé par l’éducation nationale à exercer des fonctions d’enseignement nécessitant 
des connaissances pratiques et/ou manuelles acquises par la formation technique et professionnelle 
et/ou par l’expérience professionnelle. Ces fonctions correspondent à l’animation, à la transmission 
de la technicité et du savoir-faire professionnel. Elles correspondent également à la réalisation de 
l’ensemble des tâches pédagogiques connexes aux fonctions d’enseignement : la programmation 
et la préparation de cours, la correction de copies et de façon générale la correction des travaux 
des élèves, la rédaction de documents pédagogiques, la participation aux conseils de classe et aux 
réunions pédagogiques. La participation aux jurys d’examen et aux corrections d’examen fait éga-
lement partie de sa mission. Enfin, dans le cadre de ses fonctions l’enseignant(e) peut être sollicité 
pour contacter le milieu professionnel (mise en place de stages, suivi des périodes de formation des 
élèves en milieu professionnel), pour participer à la gestion des stocks de fournitures et matériels 
professionnels (y compris la maintenance).

Enseignant(e) en cours magistraux (à titre d’exemple français, mathématiques, biologie, gestion com-
merciale, gestion comptable…)

Personnel autorisé par l’éducation nationale à exercer des fonctions d’enseignement nécessitant 
une érudition reconnue et des connaissances acquises par la voie de l’enseignement supérieur et au 
minimum titulaire d’une licence. Ces fonctions correspondent à l’animation, à la transmission de 
connaissances ou de méthodes de raisonnement dans un domaine ou une discipline scolaire. Elles 
correspondent également à la réalisation de l’ensemble des tâches pédagogiques connexes aux fonc-
tions d’enseignement : la programmation et la préparation de cours, la correction de copies et de 
façon générale la correction des travaux des élèves, la rédaction de documents pédagogiques, la par-
ticipation aux conseils de classe et aux réunions pédagogiques. La participation aux jurys d’examen 
et aux corrections d’examen fait également partie de sa mission.

Ces contrats peuvent être conclus à temps partiel ou à temps complet.

1. Contrat de travail

Le contrat de travail intermittent devra être établi dans les conditions de l’article L. 3123-33 du 
code du travail. C’est un contrat de travail à durée indéterminée.

Ce contrat est écrit.

Il doit mentionner obligatoirement les clauses suivantes :

– la qualification du salarié ;

– les éléments de la rémunération ;

– la durée annuelle minimale de travail du salarié ;

– les périodes de travail ;

– la répartition des heures de travail à l’intérieur de ces périodes.

Il doit mentionner également l’ensemble des clauses prévues conventionnellement ou légalement 
pour les contrats de travail à durée indéterminée classiques.

2. Rémunération

La rémunération versée mensuellement aux salariés titulaires d’un contrat de travail intermittent 
est indépendante de l’horaire réel ou calculée chaque mois selon le temps de travail effectué.

Dans la première hypothèse, le salarié reçoit chaque mois 1/12 de sa rémunération annuelle brute 
correspondante à sa classification et à la durée du travail de son travail sur l’année.
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3. Ancienneté

Les périodes non travaillées du fait de l’intermittence sont prises en compte pour la détermination 
des droits liés à l’ancienneté.

4. Heures complémentaires

Des heures complémentaires peuvent être effectuées au-delà de la durée contractuelle prévue dans 
la limite du tiers de la durée minimale annuelle fixée dans le contrat de travail, sauf accord du salarié 
pour dépasser cette limite.

En cas de parution du décret relatif au travail intermittent et concernant le secteur, les partenaires 
sociaux s’engagent à se rencontrer dans les meilleurs délais. »

Dépôt. – Extension

Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt auprès des services de la direction générale du travail 
ainsi qu’au secrétariat du greffe du conseil des prud’hommes en un nombre suffisant d’exemplaires. 
Les parties signataires conviennent de solliciter l’extension du présent avenant, en application des 
dispositions de l’article L. 2261-15 du code du travail.

En cas de défaillance du secrétariat le présent accord pourra être déposé par toute autre organisa-
tion représentative signataire du présent accord.

Révision et dénonciation

Les dispositions de révision (art. L. 2261-7 et suivants) et de dénonciation (L. 2261-9 et suivants) 
sont soumises aux dispositions légales en vigueur.

Fait à Paris, le 28 juin 2011.

(Suivent les signatures.)
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